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ien poser le problème 
est le point de départ de 
sa résolution. Quel est 
donc le problème avec le 

La lutte de classe :  
un cadre de réflexion imposé

Tibor Sarcey

à l’approche des élections régionales et départementales de 2021, et de l’élection 
présidentielle de 2022, la question « d’unité de la gauche » refait surface. Le problème 
de ce débat à « gauche » est qu’il tend à enfermer la dynamique des élections dans un 
enjeu arithmétique, alors qu’il devrait être avant tout politique : travailler à construire une 
alternative au capitalisme permettant de dépasser la crise sociale et environnementale 

afin de répondre aux besoins humains.

B

1. Il peut y 
avoir des 
périodes de 
« progrès 
social » dans 
les phases 
dynamiques 
d’accumula-
tion du capital, 
sous l’effet 
de rapports 
de forces et 
avant que la 
suraccumula-
tion du capital 
ne commence 
à poser pro-
blème.

capitalisme ? Ayant le monopole de 
l'utilisation des moyens financiers et 
des informations, le grand capital a 
le pouvoir de décision économique. 
Il organise la production selon sa 
logique propre : celle visant la ren-
tabilité à des fins d’accumulation 
du capital. Tout y passe donc. La 
politique salariale, d’embauche et 
de licenciement, de recherche & 
développement, d’investissement, 
de sous-traitance, et toutes les autres 
encore sont ainsi déterminée par 
la recherche d’un maximum de 
profit. En tendance1, cette logique 
fait donc émerger un chômage 
endémique, une dégradation des 
conditions de travail, des condi-
tions de vie, un appauvrissement des 
services publics et une suraccumu-
lation financière conduisant à des 
crises récurrentes, qui à leur tour 
viennent renforcer ces logiques. Ce 
sont encore celles-ci qui poussent 
à des crises de surproduction, au 
gâchis des ressources naturelles, à 
l’éclatement mondial des chaînes 
de production et la localisation 
des activités déterminée par la 
logique de rentabilité poursuivie 
par les multinationales, avec toutes 
les conséquences que l’on connaît 

en matière environnementale. La 
recherche de rentabilité comme 
aiguillon de la production s’oppose 
radicalement aux impératifs sociaux 
et environnementaux. Aussi, si l’on 
se fixe comme objectif politique de 
bâtir une organisation de la pro-
duction permettant réellement de 
répondre aux besoins humains, que 
ce soit d’un point de vue social ou 
environnemental, il est primordial 
de s’atteler à s’attaquer aux logiques 
profondes du capital. Toute poli-
tique d’émancipation ne mettant 
pas au cœur de sa réflexion la sup-
pression de ces grandes logiques 
ne peut être alors que fantaisiste 
et incantatoire. Elle ne peut par 
ailleurs penser leur remplacement 
par une logique de développement 
des capacités humaines basée sur 
un nouveau type de croissance de 
la productivité. Toute proposition 
de transformation sociale ne pre-
nant pas en compte les contraintes 
qu’impose le capital sur la pro-
duction, sur le corps social et sur 
la nature, ne peut être que vouée 
à l’échec. Et c’est à l’aune de ce 
constat qu’il convient d’abor-
der la question de « l’unité de la 
gauche ».
L’exemple du crédit d’impôt com-
pétitivité emploi (CICE) illustre 
à merveille l’illusion dans laquelle 
est plongée une partie de la gauche. 

Car s’il n’est pas à douter que ceux 
l’ayant mise en place n’avaient en 
réalité pas d’autre objectif que de 
satisfaire le patronat, des gens de 
bonne foi ont sûrement été séduits 
par cette idée. Diminuer le « coût 
du travail » via un crédit d’impôt 
aux entreprises devrait permettre 
de booster la compétitivité des 
entreprises et par ricochet (par 
« ruissellement » dirait certains) 
l’emploi. Car dans un monde théo-
rique, les entreprises embauchent 
en fonction de leurs marges de 
manœuvres financières. Mais dans 
le vrai monde, celui dominé par les 
logiques du « tout pour le profit », 
logiques qui façonnent la rationa-
lité des entreprises, l’accroissement 
des marges financières se traduit 
d’abord par une hausse du profit. 
Du moins pour les grandes entre-
prises. Ce profit supplémentaire 
pourra alors être distribué aux ac-
tionnaires, ou bien investi dans des 
titres financiers à haut rendement, 
ou encore gardé bien au chaud dans 
la trésorerie de l’entreprise ou de son 
groupe d’appartenance dans l’at-
tente d’une opportunité répondant 
à ces mêmes critères de rentabilité. 
Pour les petites et moyennes entre-
prises, le CICE n’a pas eu non plus 
les effets escomptés par certains. Il 
n’a impacté positivement ni leurs 
marges ni leurs profits car ces der-
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nières, elles-mêmes plongées dans 
les contraintes qu’impose le capital, 
ont été sommées de rétrocéder leurs 
CICE à leurs maisons-mères via les 
mécanismes de centralisation des 
trésoreries, c’est-à-dire l’équilibrage 
automatisé des comptes d’une 
entreprise permettant de concen-
trer les flux des trésorerie placés sur 
les comptes bancaires des filiales sur 
un compte centralisateur, commun, 
appartenant à la société mère. C’est 
donc cette dernière qui a la main sur 
les trésoreries des toutes ses filiales, 
et qui décide de leurs utilisations. 
Quant à celles qui ne font pas par-
tie d’un groupe, elles opèrent pour 
l’essentiel en sous-traitance pour le 
compte de plus grandes entreprises, 
et sont donc très dépendantes de 
leurs donneurs d’ordres. En deman-
dant à leurs sous-traitants de baisser 
les tarifs de leurs prestations (sous 
peine de rompre leurs contrats), 
ces donneurs d’ordres préemptent 
une partie de la marge réalisée ini-
tialement par ces PME. Une lecture 
morale du fonctionnement des 
entreprises capitalistes, vide de tout 
rapport de force et de domination, 
ne permet pas d’appréhender ces 
grandes logiques.
Un autre exemple, peut-être plus 
subtil, est celui de la cogestion. 
Henri Krasucki, dans son ma-
nuel Syndicats et lutte des classes, 
expliquait avec clairvoyance que 
« cogérer » signifiait « gérer 
avec ». En l’occurrence : gérer 

avec les capitalistes. Une analyse 
politique n’intégrant pas dans sa 
grille de lecture la lutte objective qui 
oppose le Travail au Capital n’est 
pas capable de comprendre le piège 
que constitue bien souvent la coges-
tion pour la classe des travailleurs. 
Car cogérer avec des capitalistes, 
qui plus est dans un environne-
ment capitaliste (les banques et les 
actionnaires sont toujours ceux qui 
allouent les ressources financières 
selon des objectifs de profit) ne peut 
qu’enfermer les salariés dans une 
dynamique d’accompagnement 
(voire de légitimation) des choix 
des directions d’entreprises. Car 
de quoi parle-t-on ? Un conseil 
d’administration composé à 50/50 
entre les représentants des salariés 
et des actionnaires, comme en 
Allemagne ? Qui tranche en cas 
de blocage ? En Allemagne c’est 
le président du conseil de surveil-
lance, lui-même représentant des 
actionnaires. Il n’y aurait donc qu’à 
donner plus de poids aux représen-
tants des salariés, comme le suggère 
par exemple Thomas Piketty ? Mais 
dans ce cas, quid de l’assemblée 
générale des actionnaires, qui est 
aujourd’hui souveraine en matière 
d’affectation des richesses créées 
dans l’entreprise (quelle part va 
en dividendes, quelle part reste 
dans l’entreprise) ? D’ailleurs, quel 
actionnaire acceptera d’investir 
dans une entreprise dont le conseil 
d’administration est composé 
majoritairement de représentants 
des salariés ? Pas bézef. Du coup, et 
c’est là le cœur du sujet, la question 
qui se pose est celle des sources 
de financement alternatives pour 
l’entreprise. D’autant plus que bâtir 
une organisation de la production 
répondant aux besoins sociaux et 
environnementaux demandera 
des investissements productifs 
importants (efficacité énergétique, 
recherche et développement, plans 
de développement et de moderni-
sation des équipements et des outils 
de production, plans d’embauches 
et de formation, réévaluation des 
salaires, etc.). Les banques comme 
source alternative de financement ? 
Pas sans modification profonde 
de leurs statut et gouvernance : en 
l’état, celles-ci conditionnent leurs 
prêts (quand elles acceptent d’en 
faire aux entreprises) à des critères 
de profitabilité (ce que l’on appelle 
les « Covenants bancaires »). 
Prendre en compte le rapport 
de pouvoir et de domination du 
capital est donc indispensable pour 

adopter une lecture rationnelle du 
fonctionnement des entreprises, et 
cela comme préalable indispensable 
à toute définition d’une politique 
visant précisément l’amélioration 
des conditions de vie.
Prendre en compte le pouvoir du 
capital c’est également admettre 
qu’une transformation radicale 
de l’organisation de la production 
ne se décrètera pas. Pour au moins 
deux raisons. La première est que 
pour décréter quelque chose, il faut 
avoir le pouvoir. Et ça, précisément 
ça ne se décrète pas. La deuxième 
est que sans soutien massif des 
travailleurs dans les entreprises, un 
hypothétique parti révolutionnaire 
arrivant au pouvoir et décrétant 
d’hypothétiques lois révolution-
naires ne tiendrait pas longtemps 
face à la mise en ordre de bataille de 
la finance de marché, des banques 
capitalistes, des firmes multinatio-
nales et de la troïka. Pour mémoire, 
le premier gouvernement Tsípras, 
qui pourtant ne réclamait pas la 
terre aux paysans et les usines aux 
ouvriers, n’a tenu que 8 mois.
La société se transforme par l’évo-
lution des forces productives et des 
rapports de production, et non 
l’inverse.
Les révolutions informationnelle 
(qui permet le dépassement poten-
tiel des monopolisations de l’infor-
mation et du profit qu’elle génère), 
démographique (maîtrise de la 
natalité et allongement de la vie), 
écologique (prise de conscience 
de la nécessité de préserver les 
biens communs), sont autant de 
transformations permettant poten-
tiellement une nouvelle croissance 
de la productivité et préparant à 
une nouvelle prise de conscience 
politique et sociale, notamment 
des travailleurs. Nous pouvons 
également faire sérieusement l’hy-
pothèse que cette nouvelle prise 
de conscience est démultipliée 
par les évolutions contemporaines 
du capitalisme qui, offensif et 
financiarisé depuis qu’il ne peut 
plus se permettre une certaine 
redistribution des richesses (voir 
dans ce numéro l’article de Denis 
Durand, « Sortir de l’impuis-
sance. La gauche face au pouvoir 
du capital »), l’ont rendu de plus 
en plus insupportable aux yeux 
de la population. L’histoire nous 
montre que les révolutions dans 
les lois économiques et technolo-
giques travaillent les consciences 
et préparent les révolutions poli-

L’histoire nous 
montre que les 
révolutions dans les 
lois économiques 
et technologiques 
travaillent les 
consciences et 
préparent les 
révolutions politiques. 

“

“
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tiques. Mais les préparent seule-
ment, c’est-à-dire rendent leurs 
conditions objectives de réalisation 
possibles. C’est dans cette dialec-
tique « révolution économique/
révolution politique » que doit 
s’inscrire toute organisation poli-
tique souhaitant dépasser le capi-
talisme. Et cela passe aujourd’hui 
par une reconquête politique du 
monde du travail, sur une base 
crédible et révolutionnaire.

Ce n’est pas avec des calculs d’al-
liance de coins de table visant à 
remporter des élections, qui plus 
est sur une tête d’épingle dans un 
contexte où de plus en plus de Fran-
çais s’en désintéressent, que nous 
y arriverons. Et cette reconquête, 
qui peut être longue (tant pis !), 
ne pourra se faire qu’en pensant 
l’entreprise telle qu’elle est : un lieu 
hautement politique, traversé et 
organisé par la lutte de classes. La 

lutte de classes n’est ni une opinion 
ni une croyance. Elle s’inscrit dans 
le réel. À ce titre, ce n’est qu’en se 
situant dans le cadre de réflexion 
que celle-ci nous impose, avec toute 
sa radicalité, que nous réussirons de 
nouveau à nous ancrer dans le réel 
et à être audible. 

janvier 2015. Sur le per-
ron du palais présidentiel, 
Jean-Pierre Jouyet, secré-
taire général de l’Elysée, 

Sortir de l’impuissance.  
La gauche  

face au pouvoir du capital
Denis Durand

7
accueille François Hollande qui 
rentre des lieux de l’attentat de 
Charlie Hebdo1. Le premier mot 
du président est une question : 
« où en est le spread ? ». Le spread, 
l’écart entre le taux d’intérêt payé 
par l’État français à ses créanciers 
et celui des obligations fédérales 
allemandes, aura été ainsi l’obses-
sion du quinquennat, jusque dans 
les heures les plus dramatiques. 
Au fond, le président élu sur la 
dénonciation d’« un ennemi », la 
finance, n’aura songé, pendant 
cinq ans, qu’à complaire aux 
marchés. Terrible témoignage de 
la réalité du pouvoir du capital, 
et des impuissances de la gauche 
dès qu’il est question de contester 
ce pouvoir.

Car ces impuissances, ou cette 
volonté d’impuissance, ne sont pas 
le lot du seul François Hollande. 
Elles imprègnent profondément 
toutes les forces qui se réclament de 
la gauche à un titre ou à un autre.

Un moment clé a été le « il ne 
faut pas tout attendre de l’État » 
lâché par Lionel Jospin alors Pre-
mier ministre, et aussitôt traduit 
par une partie de ses héritiers en 
« l’État ne peut pas tout » pour 
justifier leur adhésion à la mondia-
lisation capitaliste, tandis que les 
souffrances sociales engendrées par 
cette capitulation en conduisaient 
d’autres, soucieux de restaurer une 
authentique social-démocratie, à 
la récuser.

Le xxe siècle ou le 
triomphe de l’État
L’enjeu est crucial pour la gauche 
car, tout au long du xxe siècle, 
elle a misé sur sur l’efficacité de 
l’État pour remédier aux fléaux du 
capitalisme.
Ce système a pris la forme, pen-
dant la plus grande partie du 
xxe siècle, d’un capitalisme mono-
poliste d’État. Empruntée à Lénine 
à qui elle avait été inspirée par de 
premières tendances perceptibles 
dès les efforts de guerre entre 1914 
et 1918, l’expression a caractérisé 
la réponse à la crise systémique 

dans laquelle le capitalisme de 
monopoles était entré dans les 
années vingt et trente, puis l’essor 
sans précédent de l’accumulation 
du capital et de la prospérité 
économique que cette réponse a 
permis après la Deuxième guerre 
mondiale. L’engagement massif 
d’un capital public réclamant un 
taux de profit inférieur au taux 
moyen dans la production d’éner-
gie (grands investissements publics 
aux États-Unis, nationalisation 
d’EDF…) ou de biens manufac-
turés (Renault…) et dans le finan-
cement de l’économie (étatisation 
des banques centrales, nationalisa-
tion des grandes banques) a relevé 
la rentabilité des groupes privés 
,et donné une nouvelle impul-
sion à l’accumulation accélérée 
de capital. L’autre aspect de cette 
mutation structurelle du capita-
lisme est qu’elle ne s’est pas faite 
de bon gré ; elle a répondu à une 
crise et à un rapport de force qui 
ont donné aux différents courants 
du mouvement ouvrier l’occasion 
d’imprimer leur marque à ce 
régime économique et politique, 
jusqu’à justifier sa qualification de 

Peut-on imposer une alternative aux politiques autoritaires de soutien au capital 
orchestrées par Emmanuel Macron et son gouvernement ? Le rassemblement que 
rendent urgent la crise sanitaire, sociale, écologique, économique, financière, et la 
menace politique qu'elle fait grandir, ne pourra avoir lieu que si la gauche accepte 
de dépasser l'étatisme qui a causé ses échecs et lui a fait perdre sa crédibilité 
auprès de nos concitoyens.1. La scène 

a été captée 
dans Un temps 
de président, le 
documentaire 
d’Yves Jeuland 
diffusé sur 
France 3 le 
25 septembre 
2015.


